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autearn
Direction générale adjointe du Pôle des Solidarités
Direction de l'autonomie

Chaumont, le - 6 DEC. 2021

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL :

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles L441-2 el R44l-1 1 à R441-15,

CONSIDERANT la nécessité de désigner de nouveaux représentants du Département siégeant âu sein
de la commission, suite aux élections départementales,

CONSIDERANT que les associations et organisations représentant Ies personnes âgées et les
personnes en sltuation de handicap et leurs familles ont été consultées et ont fait des propositions,

CONSIDERANT que les personnes qualifiées dans le domaine de la prise en charge sanitaire et sociale
des personnes âgées et des personnes en situation de handicap ont connu des changements (départs
en retraite),

Vu l'avis de Madame la directrice générale adjointe du pôle des soladarités,

Sur proposition des associations et organismes concernés,

Sur proposition de Monsieur le directeur général des services ,

ARRETE :

Article 1"' : La commisslon consultative de retrait saisie pour avis en cas de retrait ou de restriction
des agréments des particuliers accueillant à titre onéreux des personnes âgées ou des
personnes en situation de handicap est présidée par le Président du Conseil
départemental ou son représentant, Vice-Président délégué aux personnes âgées et aux
personnes handicapées.

Elle comprend six membres titulaires et six membres suppléants, dont le mandat est fixé
à 3 ans, renouvelable (article R.441-14 du CASF) :

- deux représentants du Département,- deux représentants des associations et organisations représentant les personnes
âgées et des associations représentant les personnes en siluation de handicap et
leurs familles,- deux personnes qualifiêes dans le domaine de la prise en charge sanitaire et
sociale des personnes âgées et des personnes en situation de handicap.

Article 2 : Les membres de la commission sont

Représentants du Département :

- Madame Rachel BLANC, titulaire,
- Madame Véronique MICHEL, suppléante.
- Madame Anne LEDUC, titulaire,
- Madame Marie-Claude LAVOCAT, supptéante

ÿ

Toute correspondance doit être adressée à M. le Président du conseil départemental de la Haute-MarneHôtel du Département - 1 rue du commandant Hugueny - cs 62727 - szgos cHauMoNr cedex ô -

www.haute-marne.fr
rù

le Département
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Représentants des associations et organisations représentant les personnes
âgées et des associations représentant les personnes en situation dê
handicap et leurs familles :

. représentant le Conseil Départemental de la Citoyènneté et de
l'Autonomie (CDCA) :

- Monsieur Michel PROST, titulaire,- Monsieur Guy FROMHOLTZ, suppléant.

représentant l'Association des Paralysés de France (APF) France
Handicap:

- Madame l\ilichèle LEMORGE, Directrice de territoire de l'action
associative Champagne Sud, titulaare,- Madame Colette DIDELOT, suppléante.

Personnes qualifiées dans le domaine de la prise en charge sanitaire et
sociale des personnes âgées et des peEonnes en situation de handicap :

- Madame Laurence I\ilANDT, Directrice de la fllière gériatrique des
Etablissements d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes
(EHPAD) de Langres, Chaumont et Bourbonne-les-Bains, titulaire,- Monsieur Michel HUARD, Président de la Fédération des associations
ADMR 52, suppléant.

- Ivladame Nathalie SIMON, Directrice adjointe de la Maison Départementale
des Personnes Handicapêes (MDPH), titulaire,- Madame le Docteur Marie-Thérèse VITREY, médecin à la MDPH,
suppléante.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif
de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté sera notifié aux intéressés.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil
départemental de la Haute-Marne.

Faità Chaumont, l" - 6 DEC. Z0Al

Le Président du seil départemental

Nicola§ CR tx

Article 3

Notifié le

Affiché le

Article 4 :

Article 5:

Article 6:
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Direction des finances et du secrétariat général

Service Affaires juridiques et vie institutionnelle Chaumont/ le

Arrêté portant habilitation de certains agents à contrôler
la présentation d'un test de dépistage négatif et d'un schéma vaccinal complet pour la

reprise en présentiel des agents cas contact.

* * * * *

Le Président du Conseil départemental,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 modifiée relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire,
notamment son article 1 ,

VU le décret n° 2021-699 du 1 juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à
la gestion de la sortie de crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de vigilance sanitaire et
prolongeant jusqu'au 31 juillet 2022 la possibilité de recourir au passe sanitaire.

Considérant que !es agents cas contact ayant un test de dépistage négatif et qui possèdent un
schéma vaccinal complet peuvent reprendre leur poste sans avoir à s'isoler.

Considérant que la collecte des données de recensement des agents concernés par le covid
(contact / positif) est effectuée par un agent désigné (réfèrent covid),

Considérant que concernant ie résultat des tests, seul le pôle prévention santé est compétent
pour recevoir l'information,

Considérant qu'il appartient au Conseil départemental, d'habititer nommément les personnes
autorisées à procéder à ces contrôles,

Considérant que ces personnes sont elles-mêmes soumises à l'obligation de détenir un passe
sanitaire,

ARRETE

ARTICLE 1(

Sont habilités à procéder au contrôle de la présentation d'un test de dépistage négatif et d'un
schéma vaccinal complet des agents cas contact lors de ta reprise en présentiel sans période
d'isofement, les agents suivants :

Nicolas BOTTACCIO, conseiiler en prévention du pôie prévention santé et réfèrent covid,

Céline SMOLARSKI, assistante de gestion ressources humaines, pôle prévention santé.

Toute correspondance doit être adressée à M. le Président du consei) départemental de la Haute-Marne
Hôtel du Déparfcement - l rue du Commandant Hugueny - CS 62127 - 52905 CHAUMONT Cedex 9

www.haute-marne.fr
~t^
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ARTICLE 2

Ces personnes habilitées sont chargées du contrôle de la présentation d'une attestation de statut
vaccinal complet et de la présentation du résultat d'un test virologique négatif.

Le contrôle du schéma vaccinal est effectué en scannant le QR Code présent sur les documents
numériques ou papier.

Ce moyen de contrôle permet de collecter les informations suivantes sans divulguer davantage
d'information sanitaire :

Passe sanitaire valide/invalide ;
Nom et prénom ;
Date de naissance.

Ces données ne sont pas conservées et ne sont traitées qu'une fois lors de la lecture du QR code.

A défaut de présentation d'un test de dépistage négatif et d'un schéma vaccinal complet, ['agent ne
pourra pas reprendre immédiatement son poste en présentiel et devra s'isoler pendant 7 jours.

ARTICLE 3

Une signalétique appropriée et visible est mise en place au pôle prévention santé pour informer les
agents.

ARTICLE 4

Les habilitations délivrées donnent lieu à la tenue d'un registre détaillant les personnes ainsi
habilitées, la date de leur habilitation, ainsi que les jours et horaires des contrôles effectués par ces
personnes.

ARTICLE 5

Le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié aux
intéressés,

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif
de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal
administratif peut être saisi par i'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site Internet www.telerecours.fr

Le Président du Conseil départemental
\

Nicolas LACROIX
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Direction des finances et du secrétariat général Chaumont, le
Service Affaires juridiques et vie institutionnelle

Arrêté portant habilitation de certains agents à contrôler
la présentation du passe sanitaire

* * * * *

Le Président du Conseil départemental,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 modifiée relative à la gestion de !a sortie de crise sanitaire,
notamment son article 1 ,

VU le décret n° 2021-699 du 1 juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à
la gestion de la sortie de crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de vigilance sanitaire et
prolongeant jusqu'au 31 juillet 2022 la possibilité de recourir au passe sanitaire,

Considérant que la direction de l'autonomie organise régulièrement des événements nécessitant
la détention d'un passe sanitaire,

Considérant qu'ii appartient au Conseil départemental, organisateur de ces événements,
d'habiliter nommément les personnes autorisées à contrôler la détention du passe sanitaire,

Considérant que ces personnes sont elles-mêmes soumises à Fobligation de détenir un passe
sanitaire,

ARRETE

ARTICLE 1(

Sont habilités à procéder au contrôle de la présentation du passe sanitaire de tous participants à un
événement organisé dans le cadre des activités de la direction de l'autonomie les agents suivants :

Virginie DOYON, directrice de l'autonomie et responsable sur service prévention à
l'accompagnement;

Marie-Christine LOUROT, directrice adjointe de l'autonomie et responsable sur service
prestation à l'autonomie,

Malika COUSIN, responsabfe de la méthode d'action pour l'intégration des services d'aide et
de soins dans le champ de ['autonomie (MAIA),

Diamba DIAWARA, cheffe de projet conférence des financeurs et autonomie.

ARTICLE 2

Les personnes habilitées sont chargées du contrôle de la présentation d'un passe sanitaire qui
consiste en la présentation numérique (via l'application TousAntiCovid ou tout autre support
numérique au choix de la personne concernée) ou papier, d'une preuve sanitaire parmi les trois
suivantes :

Toute correspondance doit être adressée à M. le Président du conseil départemental de la Haute-Marne
Hôtel du Département - l rue du Commandant Hugueny - CS 62127 - 52905 CHAUMONT Cedex 9
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- soit l'attestation de statut vaccina! complet ;
- soit le résultat d'un test virologique négatif (test négatif RT-PCR ou test antigénique permettant la
détection de la protéine N du SARS-cov-2 ou) réalisé au plus 24 heures avant le contrôle du passe
sanitaire ;
- soit le certificat de rétablissement après contamination au covid (consistant en un test RT-PCR ou
antigénique positif datant de plus de 11 jours et de moins de 6 mois).

Ou un justificatif de contre-indication médicale à la vaccination délivré par un médecin sur un
formulaire homologué adressé par le bénéficiaire à son Assurance Maladie,

Le contrôle est effectué à i'entrée en scannant le QR Code présent sur les documents numériques ou
papier, au moyen de l'application « TousAntiCovid Vérif » qui permet de collecter les informations
suivantes sans divulguer davantage d'information sanitaire :

Passe sanitaire valide/invalide ;
Nom et prénom ;
Date de naissance.

Ces données ne sont pas conservées et ne sont traitées qu'une fois lors de la lecture du QR code.
Elles ne peuvent pas être utilisées à d'autres fins que l'accès, ce qui garantit ainsi ie secret médical.

A défaut de présentation du passe sanitaire valide, l'accès sera refusé par les personnes habilitées.

ARTICLE 3

Une signalétique appropriée et visible sera mise en place lors des événements concernés, afin
d'informer les participants accueiilis de la mise en œuvre de ce contrôle.

ARTICLE 4

Les habilitations délivrées donnent lieu à la tenue d'un registre détaillant les personnes ainsi
habilitées, la date de leur habilitation, ainsi que les jours et horaires des contrôles effectués par ces
personnes.

ARTICLE 5

Le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié aux
intéressés.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif
de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal
administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site Internet www.telerecoyrs.fr

Le Président du Conseil départemental
•^

Nicolas LACROIX
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LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA HAUTE-MARNE,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code de la voirie routière ;

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée par la loi n° 82.623 du 22 juillet 1982, relative
aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU l’arrêté permanent de M. le président du conseil départemental de la Haute-Marne en date du 3 août
2021, relatif à la délégation de signature du directeur des infrastructures du territoire ;

VU la convention de mise en superposition d’affectation du domaine public fluvial pour la mise en œuvre et la
gestion d’un itinéraire cyclable partagé le long du canal « en Champagne et Bourgogne » en date du 3 juillet
2019 ;

VU l’arrêté n°ARP-DIT-19-004 en date du 22 août 2019 portant réglementation de la circulation sur les voies
de halage du domaine public fluvial en application des articles 8 et 12 de la convention de mise en
superposition d’affectations ;

VU la demande en date du 1
er

décembre 2021 émanant de VNF, pour le compte de la société Antalvert –
76270 Quiévrecourt ;

CONSIDÉRANT que les travaux de plantations situés entre le bief n°24 (écluse de Choignes) et le bief 30,
(écluse de Bologne) du canal entre Champagne et Bourgogne, nécessitent pour des raisons de sécurité la
mise en place de mesures de restrictions de circulation sur le chemin de service utilisé par les promeneurs et
les cyclistes ;

SUR PROPOSITION des services du conseil départemental de la Haute-Marne, direction des infrastructures
du territoire, pôle technique de Chaumont

ARRÊTE
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ARTICLE 1 - RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION

Pendant la durée d’exécution, estimée à 3 semaines, des travaux de plantations situés entre le bief n°24
(écluse de Choignes) et le bief n°30, (écluse de Bologne), sur le canal entre Champagne et Bourgogne, la
circulation cycliste et piétonne est interdite dans les 2 sens.

Seules Voies Navigables de France et les entreprises dûment habilitées par celles-ci seront autorisées à
emprunter ce secteur dans le cadre de leurs missions et travaux.

ARTICLE 2 - VALIDITÉ DE L’ARRÊTÉ TEMPORAIRE

Le présent arrêté est valable du 2 au 24 décembre 2021. Passé cette période, un arrêté de prolongation
de délai doit être pris si nécessaire.

ARTICLE 3 - SIGNALISATION ROUTIÈRE

La signalisation, conforme aux dispositions du Livre 1
er

- 8
e

partie, relatif à la signalisation routière
temporaire, doit être mise en place et entretenue comme suit :

- avancée et en position par : VNF

ARTICLE 4 - INFORMATIONS DES USAGERS

Le présent arrêté est porté à la connaissance du public par :

- affichage en mairie de Choignes, Chaumont, Condes, Brethenay, Riaucourt et Bologne

- affichage aux extrémités de la section réglementée par apposition sur les panneaux et matériels
de signalisation temporaire.

ARTICLE 5 - EXÉCUTION DE L’ARRÊTÉ TEMPORAIRE

M. le directeur général des services départementaux, M. le commandant du groupement de gendarmerie de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Copie du présent arrêté doit être adressée à :

- Mmes les maires des communes de Chamarandes-Choignes et Chaumont
- MM. les maires des communes de Condes, Brethenay, Riaucourt et Bologne
- M. le directeur du service départemental d'incendie et de secours
- M. le médecin chef du SAMU de Chaumont
- Voies Navigables de France.

Chaumont, le

Le Président du conseil départemental,
Pour le Président et par délégation,
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Pôle technique de Joinville 
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Dossier suivi par : Eric BOUROTTE 
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Réf: ArT-JOI-21-113 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-MARNE, 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de la route ; 

VU le code de la voirie routière ; 

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée par la loi n° 82.623 du 22 juillet 1982, relative 
aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 

VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes 

VU l'arrêté permanent de M. le président du conseil départemental de la Haute-Marne en date du 3 août 
2021, relatif à la délégation de signature de Monsieur le responsable du pôle de Joinville ; 

VU la demande en date du 30 novembre 2021 de l'ONF sise 49 - rue de la Fontaine du Grand Jardin - 
52300 - JOINVILLE; 

CONSIDÉRANT que les travaux forestiers situés sur la RD 126 entre le PR 22+320 et le PR 23+130, 
hors agglomération sur le territoire de la commune de BEURVILLE, nécessitent pour des raisons de 
sécurité la mise en place de mesures de restrictions de circulation ; 

SUR PROPOSITION des services du conseil départemental de la Haute-Marne, direction des 
infrastructures du territoire, pôle technique de Joinville. 

ARRÊTE 

Toute con·espondance doit être adressée à M. le Président du conseil départemental de la Haute-Marne 
H6tel du Département - 1 rue du Comn,andant Hugueny - CS 62127 - S2905 CHAUMONT Cedex 9 

www. haute-marne. fr 



ARTICLE 1 -RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION 

Pendant la durée des travaux forestiers situés sur la RD 126 entre le PR 22+320 et le PR 23+130, hors 
agglomération sur le territoire de la commune de BEURVILLE, la circulation de tous les véhicules est 
réglementée dans les deux sens comme suit : 

- circulation à sens unique, alternée par par piquets K10 manuels au droit de la zone de travaux et sur
une distance minimale de 30 m en amont ;

- vitesse limitée à 50 km/h au droit de la section réglementée dans les deux sens et sur une distance
minimale de 100 m en amont de celle-ci ;

- vitesse limitée à 70 km/h dans les deux sens de circulation sur une distance minimale de 100 m en
amont de la section limitée à 50 km/h sus indiquée ;

- manœuvres de dépassement et de stationnement interdites à tous les véhicules sauf véhicules de
chantier, au droit de la section réglementée dans les deux sens et sur une distance de 200 m en
amont de celle-ci ;

ARTICLE 2 -VALIDITÉ DE L'ARRÊTÉ TEMPORAIRE 

Le présent arrêté est valable du 6 au 8 décembre 2021. Passé cette période, un arrêté de prolongation 
de délai doit être pris si nécessaire. 

ARTICLE 3 -SIGNALISATION ROUTIÈRE 

La signalisation, conforme aux dispositions du Livre 1er - 8e partie, relatif à la signalisation routière 
temporaire, doit être mise en place et entretenue comme suit: 

- avancée et en position par : ONF

ARTICLE 4 -INFORMATIONS DES USAGERS 

Le présent arrêté est porté à la connaissance du public par : 

- affichage en mairie de BEURVILLE
- affichage aux extrémités de la section réglementée par apposition sur les panneaux et matériels

de signalisation temporaire.

ARTICLE 5 - EXÉCUTION DE L'ARRÊTÉ TEMPORAIRE 

M. le directeur général des services départementaux, M. le commandant du groupement de gendarmerie
de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Copie du présent arrêté doit être adressée à: 

- M. le maire de la commune de BEURVILLE
- M. le directeur du service départemental d'incendie et de secours
- M. le médecin chef du SAMU

Le 1er décembre 2021, 

Le Président du conseil départemental, 
Pour le Président et par délégation, 

Le responsable du pôle techni ue de Joinville, 
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Conseil Départemental de Haute-Marne 

Pole technique de Joinville 

52300 JOINVILLE 

Joinville, le 30/11/2021 

Objet: demande d'arrêté de circulation RD 126 - axe Cirey sur Blaise/Beurville 

Madame, Monsieur, 

Nous sollicitons vos services afin d'obtenir un arrêté de circulation sur la RD mentionnée en 
objet, à des fins de sécurisation des abords de cette dernière, par l'abattage d'arbres 
dépérissant. Ci-joint à cet effet un plan de situation du chantier. 

Nos services seront en mesure de mettre en place et de gérer l'ensemble du protocole 
règlementaire lié à la circulation alternée avec piquet klO. 

La période d'intervention souhaitée est fixée du Lundi 6 au Mardi 7 Décembre 2021, pour 
une durée maximale de deux jours. 

Nous restons à votre écoute pour tout complément d'information. 

Bien cordialement, 

Pierre BONHOMME 

Responsable commercial Bois 

pi erre. bo nhomme-02@o nf. fr 

/"'?V.�� 
06.03.42.91.31" ,,.,..,�z__-) 











































































Direction des infrastructures du territoire
Pôle technique de Joinville
8 avenue de Lorraine
52300 JOINVILLE

Dossier suivi par : Aurélie AMBROIONI

Tél. 03 25 07 36 22
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Réf : ArT-JOI-21-111

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA HAUTE-MARNE,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code de la voirie routière ;

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée par la loi n° 82.623 du 22 juillet 1982,
relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et
autoroutes ;

VU l’arrêté permanent de M. le président du conseil départemental de la Haute-Marne en date
du 3 août 2021, relatif à la délégation de signature de Monsieur le Directeur de la DIT ;

VU l’avis en date du 02 décembre 2021 de Monsieur le maire de Thonnance-les-Joinville ;

VU l’avis en date du 06 décembre 2021 de Monsieur le maire de Vecqueville;

VU l’avis en date du 01 décembre 2021 de Monsieur le maire de Autigny le grand;

VU l’avis en date du 03 décembre 2021 de Monsieur le maire de Joinville ;

VU l’avis en date du 07 décembre 2021 adressé au bureau sécurité et transports de la Direction
Départementale des territoires par délégation de Monsieur le Préfet de la Haute-Marne ;

VU la demande en date du 26 novembre 2021 de l’entreprise la Salamandre sise 28 route de Bailly
aux forges 52130 WASSY

CONSIDÉRANT que les travaux forestiers au droit de la RD 8 du PR 1+053 au PR 2+519, hors
agglomération sur le territoire de la commune de Vecqueville, nécessitent pour des raisons de sécurité
la mise en place de mesures de restriction de circulation ;

SUR PROPOSITION des services du conseil départemental de la Haute-Marne, direction des
infrastructures du territoire, pôle technique de Joinville.

ARRÊTE

ARTICLE 1 - RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION

Pendant la durée d’exécution des travaux forestiers au droit de la RD 8 du PR 1+053 au PR 2+519,
hors agglomération sur le territoire de la commune de Vecqueville, la circulation est réglementée
comme suit :
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La circulation et le stationnement sont interdits, dans les deux sens, sur la section de route
départementale désignée ci-après et représentée sur le plan joint en annexe n° 1:

RD 8 du PR 1+053 au PR 2+519, section entre Thonnance les Joinville et Autigny le Grand.

La circulation est déviée dans les deux sens par l’itinéraire de substitution ci-après :

- RD 168 du carrefour avec la RD 8 jusqu’au carrefour avec la RD 60
- RD 60 du carrefour avec la RD 168 jusqu’au carrefour avec la rue de la Harpe en agglomération de
Joinville
- Rue de la Harpe du carrefour avec la RD 60 jusqu’au carrefour avec l’avenue de la Marne en
agglomération de Joinville
- Avenue de la Marne du carrefour avec la rue de la Harpe jusqu’au carrefour avec la RD 197
- RD 197 du carrefour avec l’avenue de la Marne jusqu’au giratoire RD 197/335
- RD 335 du giratoire RD 197/335 jusqu’au carrefour avec la RD 168
- RD 168 du carrefour avec la RD 335 jusqu’au carrefour avec la RD 8

ARTICLE 2 - VALIDITÉ DE L’ARRÊTÉ TEMPORAIRE

Le présent arrêté est valable pour 14 jours durant la période du 18 au 31 décembre 2021. Passé cette
période, un arrêté de prolongation de délai doit être pris si nécessaire.

ARTICLE 3 - SIGNALISATION ROUTIÈRE

La signalisation, conforme aux dispositions du Livre 1
er

- 8
e

partie, relatif à la signalisation routière
temporaire, doit être mise en place et entretenue comme suit :

- avancée et en position par : pôle technique de Joinville
- de jalonnement d’itinéraire de déviation par : pôle technique de Joinville.

ARTICLE 4 - INFORMATIONS DES USAGERS

Le présent arrêté est porté à la connaissance du public par :

- affichage en mairies de Thonnance-les-Joinville, Joinville, Vecqueville et Autigny-le-Grand,
- affichage aux extrémités de la section réglementée par apposition sur les panneaux et matériels

de signalisation temporaire.

ARTICLE 5 - EXÉCUTION DE L’ARRÊTÉ TEMPORAIRE

M. le directeur général des services départementaux, M. le commandant du groupement de
gendarmerie de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Copie du présent arrêté doit être adressée à :

- Messieurs les maires des communes de Thonnance-les-Joinville, Joinville, Vecqueville et Autigny-
le-Grand

- M. le directeur du service départemental d'incendie et de secours
- M. le médecin chef du SAMU
- Entreprise La Salamandre

Le 8 décembre 2021,

Le Président du conseil départemental
Pour le Président et par délégation,
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Direction des infrastructures du territoire
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8 avenue de Lorraine
52300 JOINVILLE
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Réf : ArT-JOI-21-114

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA HAUTE-MARNE,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code de la voirie routière ;

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée par la loi n° 82.623 du 22 juillet 1982,
relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et
autoroutes ;

VU l’arrêté permanent de M. le président du conseil départemental de la Haute-Marne en date
du 3 août 2021, relatif à la délégation de signature de Monsieur le Directeur de la DIT ;

VU l’avis en date du 07 décembre 2021 de Madame le maire de Sailly;

VU l’avis en date du 02 décembre 2021 de Monsieur le maire de Thonnance les moulins;

VU l’avis en date du 02 décembre 2021 de Monsieur le maire de Aingoulaincourt ;

VU la demande en date du 26 novembre 2021 de l’entreprise la Salamandre sise 28 route de Bailly
aux forges 52130 WASSY

CONSIDÉRANT que les travaux forestiers au droit de la RD 215 du PR 0+173 au PR 0+704, hors
agglomération sur le territoire de la commune de Sailly, nécessitent pour des raisons de sécurité la
mise en place de mesures de restriction de circulation ;

SUR PROPOSITION des services du conseil départemental de la Haute-Marne, direction des
infrastructures du territoire, pôle technique de Joinville.

ARRÊTE

ARTICLE 1 - RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION

Pendant la durée d’exécution des travaux forestiers au droit de la RD 215 du PR 0+173 au PR 0+704,
hors agglomération sur le territoire de la commune de Sailly, la circulation est réglementée comme
suit :

La circulation et le stationnement sont interdits, dans les deux sens, sur la section de route
départementale désignée ci-après et représentée sur le plan joint en annexe n° 1.
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RD215 du PR 0+173 au PR 0+704 entre les communes de Sailly et Aingoulaincourt

La circulation est déviée dans les deux sens par l’itinéraire de substitution ci-après :

- RD 115 du carrefour avec la RD 215 jusqu’au carrefour avec la RD 151
- RD 151 du carrefour avec la RD 115 jusqu’au carrefour avec la RD 215

ARTICLE 2 - VALIDITÉ DE L’ARRÊTÉ TEMPORAIRE

Le présent arrêté est valable pour 5 jours durant la période du 27 au 31 décembre 2021. Passé cette
période, un arrêté de prolongation de délai doit être pris si nécessaire.

ARTICLE 3 - SIGNALISATION ROUTIÈRE

La signalisation, conforme aux dispositions du Livre 1
er

- 8
e

partie, relatif à la signalisation routière
temporaire, doit être mise en place et entretenue comme suit :

- avancée et en position par : pôle technique de Joinville
- de jalonnement d’itinéraire de déviation par : pôle technique de Joinville.

ARTICLE 4 - INFORMATIONS DES USAGERS

Le présent arrêté est porté à la connaissance du public par :

- affichage en mairies de Sailly, Thonnance les Moulins et Aingoulaincourt,
- affichage aux extrémités de la section réglementée par apposition sur les panneaux et matériels

de signalisation temporaire.

ARTICLE 5 - EXÉCUTION DE L’ARRÊTÉ TEMPORAIRE

M. le directeur général des services départementaux, M. le commandant du groupement de
gendarmerie de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Copie du présent arrêté doit être adressée à :

- Mairies de Sailly, Thonnance les Moulins et Aingoulaincourt
- M. le directeur du service départemental d'incendie et de secours
- M. le médecin chef du SAMU
- Entreprise La Salamandre

Le 8 décembre 2021,

Le Président du conseil départemental
Pour le Président et par délégation,
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le D6partement

Directaon g6n6rale adlointe du p6le solidarit6s
Service administration g6n6rale et tarification
Unit6 contractualisation ESMS

Dossier suivi par Thomas Michelot
T6l : 03 25 32 87 l0

Chaumotte 3とれ、ふヾc%2、

Tarification 202'l
R6gularisation des avances vers6es par l'aide sociale d6partementale aux

6tablissements du secteur du handicap de la
F6d6ration des associations pour adultes et jeunes handicap6s (APAJH)

pour la p6riode 20'l.4 - 2020.

LE PRESIDENT DU GONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE.MARNE

VU le code de la sante publique (CSP) ,

VU le code de l'action sociale et des familles (CASF) ,

VU les articles R. 314-35 et R. 314-108 du CASF fixant les modalit6s de versement des recettes de
tarification lorsqu'un tarif de reconductaon provisoire n'a pas 6te fix6 ;

VU I'ordonnance n" 2005-1477 du 1e'decembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
proc6dures d'admission a l'aide sociale et aux 6tablissements et services sociaux et m6dico-soctaux ,

VU l'ordonnance n" 2005-'1088 du 1e'septembre 2005 relative a la composition et aux comp6tences de la
cour nationale et des tribunaux interr6gionaux de la tarification sanitaare et sociale ;

VU le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (CPOlVl) 2014 - 2018 sign6 le 19 septembre 2014 entre
le Conseil g6neral et la Federation des associations pour adultes et.leunes handicapes (APAJH) ,

VU la revision n'1 du contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 2014 - 2018 prorogeant le CPOM
2014 - 2018.,usqu'au 31 d6cembre 2019 ,

VU l'arrCt6 d'autorisation du 1 'l fevrler 2019 portant cr6ation d'un 6tablissement d'accueil m6dicalis6
(EAM) a Breuvannes par transformation de place du foyer de vie de Breuvannes ;

VU l'arrCt6 d'autorisation du 7 janviet 2020 portant transfert des autorisations des foyers de vie et
d'h6bergement de I'APAJH situ6s a Froncles au profit de l'6tablissement d'accueil non m6dicalis6
(EANM) de Chaumont d compter du 6 novembre 2019 ,

VU les arretes de tarification du 27 )anvte( 2021 relalifg aux tarifications 2021 des etablissements du
secteur du handicap et notamment leurs articles 3 ;

VU les montants decaisses par le Conseil d6partemental sur la periode 2014 - 2020 ,

VU le d6tail de l'activit6 nominative communiqu6 par la Federation des associations pour adultes et
Jeunes handicapes (APAJH) pour leurs 6tablissements du secteur du handicap sur la periode
2014 - 2020 ,

VU les 6l6ments nominatifs saisis dans le logiciel SOLIS par l'Unit6 Budget et comptabilit6 et leurs
controles au regard des droits des b6n6ficiaires sur la p6riode 2014 - 2020 ,

VU la proposttion de dotatron complementarre de Monsieur le Presrdent du Conserl departemental
transmrse a l6tablissement en date du \ d-i-zr.r\rte- %2t,

Toute correspgndance doit etre adress6e a M. Ie Pr6sident du conseil d6partemental de la Haute-Marne
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CONSIDERANT que les avances versees e l'6tablissemenl par l'aide sociale departementale font l'ob.iet,
selon l'activit6 constat6e, d'une r6cup6ration ou d'une compensation conformement au 53 de la
section ll du CPOM i

CONSIDERANT que le fonctionnement mentionn6 au CPOM appliqu6 pour les exercices 2014 a 2019 doit
6galement etre appliqu6 a l'exercice 2020 ;

CONSIDERANT que les avances vers6es a l'6tablissement par l'aide sociale d6partementale et les
r6cup6rations ou compensations correspondantes pour les 6tablissements de Froncles doivent etre
vers6es a l'6tablissement d'accueil non m6dicalis6 (EANlt4) de Chaumont suite au transfert
d'autorisation du 6 novembre 2019 ,

CONSIDERANT l'avis de Madame la directrice g6n6rale adjointe du pole solidarites;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur g6n6ral des services du D6partement de la Haute-Marne ,

ARRETE

ARTICLE 1e'- Compte tenu de l'activite r6elle des usagers haut-marnais h6berges ou accompagn6s dans
les etablissements du secteur du handicap, le prix de journ6e globalise conduit a la r6cup6ration
d'aide sociale de 41 336,26€ au titre de l'exercice 2014 pouvant se decomposer comme suit :

ARTICLE 2 - Compte tenu de l'activit6 r6elle des usagers haut-marnais heberg6s ou accompagn6s dans les
etablissements du secteur du handicap, le prix de journee globalise conduit au versement d'une
compensation complementaire d'aide sociale de 184 351,14 € au titre de l'exercice 2015 pouvant se
d6composer comme suit

. Foyer d'Hebergement de Breuvannes

. Foyer de Vie de Breuvannes

. Foyer d'H6bergement de Froncles

. Foyer de Vie de Froncles

. Foyer d'Hebergement de Breuvannes. Foyer de Vie de Breuvannes. Foyer d'H6bergement de Froncles. Foyer de Vie de Froncles

. Foyer d'H6bergement de Breuvannes

. Foyer de Vie de Breuvannes

. Foyer d'H6bergement de Froncles

. Foyer de Vie de Froncles

. Foyer d'Hebergement de Breuvannes. Foyer de Vie de Breuvannes. Foyer d'H6bergement de Froncles

. Foyer de Vie de Froncles

13 379 46 € (recuperation)
- 25 589 60 € (r6cuperation)

60 577 94€ (compensation)
62 945 14€ (r6cuperation)

37 452,58 € (compensation)
-12 419,47 € (recuperation)
154 247 ,30 € (compensation)

5 070,73 € (compensatjon)

53 073,30 € (compensation)
3 385,89 € (compensation)

53 485 88 € (compensation)
59 770 56 € (compensation)

32 944,12 € (compensation)
2 622,52 € (compensation)

79 504,46 € (compensation)
65 433,97 € (compensation)

ARTICLE 3 - Compte tenu de l'activit6 reelle des usagers haut-marnais heberges ou accompagn6s dans les
6tablissements du secteur du handicap, le prix de lournee globalis6 conduit au versement d'une
compensation complementaire d'aide sociale de 169 715,63 € au titre de l'exercice 2016 pouvant se
d6composer comme suit l

ARTICLE 4 - Compte tenu de l'activit5 r6elle des usagers haut-marnais heberg6s ou accompagnes dans les
6tablissements du secteur du handicap, le prix de Journ6e globalis6 conduit au versement d'une
compensation compl6mentaire d'aide sociale de 180 505,07 € au titre de l'exercice 2017 pouvant se
d6composer comme suit l

Toute correspondance doit 6tre adress6e i M. le Pr€sident du conseal ddpartemental de la Haute-Marne
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ARTICLE 5 - Compte tenu de l'activit6 reelle des usagers haut-marnais h6berg6s ou accompagnes dans les
6tablissements du secteur du handicap, le prix de.journee globalise conduit au versement d'une
compensation complementaire d'aide sociale de 105 599,20 € au titre de l'exercice 2018 pouvant se
decomposer comme suit

. Foyer d'H6bergement de Breuvannes. Foyer de Vie de Breuvannes

. Foyer d'H6bergement de Froncles

. Foyer de Vie de Froncles

58 480,89 € (compensation)
-16 51'1,69 € (r6cuperation)
40 793,54 € (compensation)
22 836,46 € (compensation)

ARTICLE 6 - Les compensations mentionnees aux articles 1e', 2, 3, 4 et 5 correspondant aux
etablissements de Froncles sont transf6r6es e l'dtablissement d'accueil non m6dicalis6 (EANM) de
Chaumont suite au transfert d'autorisation du 6 novembre 2019 comme suit

. EANM de Chaumont (Foyer d'H6bergement) 388 609,12 € (compensation)

. EANM de Chaumont (Foyer de Vie) 90 166,58 € (compensation)

ARTICLE 7 - Compte tenu de l'activit6 reelle des usagers haut-marnais heberges ou accompagn6s dans les
6tablissements du secteur du handicap, le prix de journee globalise conduit au versement d'une
compensation complementaire d'aide sociale de 73 105,45 € au titre de l'exercice 2019 pouvant se
decomposer comme suat .

. Foyer d'Hebergement de Breuvannes 42 609,13 € (compensation)

. Foyer de Vie de Breuvannes -259 053,30 € (recuperation)

. EAM de Breuvannes 203 619,57 € (compensation)

. EANM de Chaumont (Foyer d'H6bergement) 32449,14€ (compensation)

. EANM de Chaumont (Foyer de Vie) 53 480,91 € (compensation)

ARTICLE 8 - Compte tenu de l'activit6 reelle des usagers haut-marnais heberges ou accompagnes dans les
6tablissements du secteur du handicap, le prix de journee globalise conduit au versement d'une
compensation compl6mentaire d'aide sociale de 121 109,09 € au titre de l'exercice 2020 pouvant se
decomposer comme suit :

. Foyer d'H6bergement de Breuvannes 6 978,04 € (compensation)

. Foyer de Vie de Breuvannes -290 171,51€ (recup6ration)

. EAM de Breuvannes 313 899,40 € (compensation)

. EANM de Chaumont (Foyer d'H6bergement) -9 263,23 € (recuperation)

. EANM de Chaumont (Foyer de Vie) 99666,39€ (compensation)

ARTICLE 9 - Compte tenu de l'activil6 reelle des usagers haut-marnais heberges ou accompagnes dans les
6tablissements du secteur du handicap, le prix de journee globalise conduit au versement d'une
compensation complementaire d'aide sociale de 793 049,32 € pour la p6riode 2014 - 2020 pouvant
se d6composer comme suit .

. Foyerd'H6bergementdeBreuvannes 218158,60€ (compensation)

. Foyer de Vie de Breuvannes -597 737,16€ (rScuperation)

. EAM de Breuvannes 517 518,97 € (compensation)

. EAN lt/ de Chaumont (Foyer d'H6bergement) 411 795,03 € (compensation)

. EANM de Chaumont (Foyer de Vie) 243 313,88€ (compensation)

ARTICLE 10 - Le montant indiqu6 a l'article 9 sera vers6 par le Conseil departemental d la F6d6ratton des
associations pour adultes et jeunes handicap6s (APAJH) sous forme de dotation globale compl6mentaire.

Toute correspondance doit etre adress6e A M. le Prdsident du conseil ddpartemental de la Haute-tlarne
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ARTICLE 11 - Dans le cadre de la tarification 202'1, les avances d'aide sociale mentionn6es aux articles 3
des arr0t6s de tarification du 27 janvier 2021 relatifs aux 6tablissements du secteur du handicap
correspondent aux montants maximum d6caissables par le Conseil d6partemental. Dans l'hypothese ou
l'activit6 r6elle constat6e serait sup6rieure A l'activit6 retenue pour le calcul des tarifs, seuls les montants
mentionn6s aux articles 3 seraient opposables au D6partement.

ARTICLE 12 - Les dispositions pr6vues i l'article 11 s'appliquent 6galement aux exercices d venir
conform6ment aux articles R 314-35 et R. 314-108 du CASF fixant les modalit6s de versement des recettes
de tarification lorsqu'un tarif de reconduction provisoire n'a pas 6t6 fix6.

ARTICLE 13 - Les recours diriges contre le pr6sent arr0t6 doivent 6tre port6s devant le tribunal interr6gional
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy, cour administrative d'appel de Nancy, 6 rue du
HautBourgeois, Case Officielle 50015 - 54035 Nancy Cedex, dans le d6lai d'un mois d compter de sa
publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifie, d compter de sa notification.

ARTICLE 14 - En application de l'article R 314-36 du code de l'action sociale et des familles, la dotation
fixee d l'article 9 du pr6sent arr6t6 sera publi6e au recueil des actes administratifs du D6partement.

ARTICLE 15 - Monsieur le directeur g6n6ral des services et Monsieur le directeur territorial Grand-Est de la
Federation des APAJH sont charg6s, chacun en ce qui le concerne, de I'ex6cution du pr6sent arr6t6.

Le Pr6sident du d6partemental,

Toute correspondance doit etre adress6e i M. le Pr6sident du conseil d6partemental de la Haute-Marne
H6tel du D6partement - I rue du Commandant Hugueny - CS 62127 - 52905 CHAUMONT Cedex 9
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le D6partement

Direction g6n6rale adjointe du p6le des solidarit6s
Service administratif et financier
LJnite Contractualisation ESIvIS

chaumont,," 3 di"tt"kc-'2oZl

Tarification initiale
Fondation "Lucy Lebon" - Maison d'enfants a caractdre social (MECS) de Saint-Dizier

le pn6sroerr DU coNsErL oEplnrettrrrrAL DE LA HAUTE-MARNE

VU le mde de la sant6 publique,

VU le mde de l'action sociale et des familles ,

VU les articles R 314-35 et R 314-108 du CASF fixant les modalites de versement des recettes de tarification
lorsqu'un tarif de reconduction provisoire n a pas ete fix6

VU l'ordonnance n' 2005-1477 du 1"' decembre 2005 portant diverses disposrtrons relatives aux proc6dures
d'admission e l'aide sociale et aux 6tablissements et services socraux et medico-socraux ,

VU le d6cret n" 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif a la gestion budgetaire, comptable et finanqdre, etaux
modalit6s de financement et de tanfcation des 6tablissements et services sociaux et m6dico-soclaUx mentionn6s
au I de l'article L 312-1 du code de l'action soqale et des familles, et des 6tablissements menionn6s au 2" de
l'article L 61 11-2 du code de la sant6 publique ,

VU le decret n' 2006422 du 7 avril 2006 relatif e la gestion budgetaire, comptable et flnancidre, et aux modalites de
financement et de tarification des etablissements et services socraux et m6drco-socraux et des lieux de vie et
d'accueilet modiiant le code de l'action sociale et des familles (partie rdglementaire) ,

VU le docret n" 2006-584 du 23 mar 2006 relalf a h tarification, au financement et d l'admrnistralon provEoire de
certains 6tablissements et servrces socraux et medico-sociaux ,

VU le docret n" 2006-642 du 31 mai 2006 relatf au financement et a la tanficaion de certarns 6tablissements et
seryrces sooaux et m6drco-socraux ,

VU I'arr6te du 10 avril 2006 modifiant l'arret6 du 22 octobre 2003 fxant les modeles de documents prevus aux
articles R.314-10, R.314 13, R 314-17, R 3'14-19, R314-20, R.314-48, R 314-82 du code de l'action sociale et
des familles ,

VU l'avis de classement de la commission de s6lection d'appel e prolet des 28luin 20018 et 21 novembre 2018 ,

VU la d6crsion du 2 janvier 2019 autorisant la Fondatron ( Lucy Lebon > d cr6er une Maison d'enfants d caractdre
social (MECS) sur la commune de SainlDizier et sa notification en date du 7 janvier 2019 ,

VU les propositions budg6taires de la Fondation ( Lucy Lebon > regues le 'l9lurllet 2021 et le '14 octobre 2021 ,

VU les propositions budgetaires de Monsieur le President du Conseil departemental, transmises a l'6tab|ssement par
courrier en date du 3[lclr"tf"g '%Z\ ;

CONSIDERANT l'avis de Madame la directrice g6n6rale adjointe du pole des solidarit6s ,

CONSIDERANT la reponse favorable de l'6tablissement,

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur gen6ral des servrces ,

Toute corespondance doit etre adress6e a }rl. le Pr6sid€nt du conseil d€partamental de la Haute-lilarne
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ARRETE

ARTICLE 1e'- En ann6e pleine, les recettes et les d6penses pr6visionnelles relatives au fonctionnement de la maison
d'enfants d caractdre social de Saint-Dizier g6r6e par la Fondation < Lucy Lebon ) sont autoris6es comme suit .

Groupes fonctionnels Montants en
euros Total en euros

D6penses

Groupe I - D6penses aff6rentes d l'exploitation courante 214400C

1320137CGroupe ll - D6penses afferentes au personnel 892937C

Groupe lll - D6penses aff6rentes d la structure 212800C

Recettes

Groupe I - Produits de la tarification 1320137C

1320137CGroupe ll - Autres produits relatifs A l'exploitation OC

Groupe lll - Produits financiers et produits non
encaissables 0・C

ARTICLE 2 - La tarification de la prestation relative d la maison d'enfants d caractdre social de Saint-Dizier g6r6e par la
Fondation < Lucy Lebon > est fix6e comme suit d compter du 3 janvier 2022 .

Prix de journ6e : 164,40 €

ARTICLE 3 - La dotation globale en ann6e pleine correspondant au tarif ainsi arr6t6 est fix6e e 1 320 137 €. Elle sera
vers6e par douzidmes mensuels dds la premidre ann6e de fonctionnement normal de la structure et se d6compose
comme suit :

ARTICLE 4 - Dans le cadre de
globale est arr6t6e e 131 880 €
d6compose comme surt Dotation g lobale internat

Dotation g lobale externat

Dotation globale internat . 1 200 125 €
Dotation globale externat 120 012€

l'ouverture de la structure et des charges d imputer sur l'exercice 2021 , une dotation
Elle sera vers6e par mortr6 en novembre 2021 et par moiti6 en d6cembre 2021 et se

119891C
l1989C

ARTICLE 5 - Dans le cadre de l'exercice 2022, el afin de prendre en compte les versements effectu6s par anticipation
en 2021, une dotation globale est arr6t6e a 1 314 587 € Elle sera vers6e par douzidmes mensuels en 2022 et se
d6compose comme suit Dotation globale internat i   l 195 079・ C

Dotation globale externat i    l19 508C

ARTICLE 6 - Les recours dirig€s contre le pr6sent arret6 doivent 6tre port6s devant le tribunal interr6gional de la
tarification sanitaire et sociale de Nancy, 4, rue B6nit Case Officielle 11, 54035 Nancy Cedex, dans le d6lai d'un mois d
compterde sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifi6, d compterde sa notification.

ARTICLE 7 - En application de l'article R.314-36 du CASF, les tarifs et dotations fix6s aux articles 2,3, 4 el5 du pr6sent
arr6t6 seront publi6s au recueil des actes administratifu du D6partement.

ARTICLE I - Monsieur le directeur g6n6ral des services du D6partement de la Haute-Marne, et la personne ayant

Le Pに sident du

qualit6 pour repr6senter l'6tablissement sont charg6s, chacun en ce qui le concerne, de

d6partemental,



le D6partement

Direct on gё nё「ale ad」 ointe du p61e so idart6s

Service administrat F et F nancie「

Unit6 Contractualisation ESMS
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Tarification 2022

EHPAD・ 'La Maison de rosier Pourpre''a cHAUMONT

FINESS : 520003443

le pnEsroeruT DU coNSEtL DEpARTEMENTAL DE LA HAUTE-MARNE

VU le code de la sant6 publique (CSP) ,

VU le code de l'action sociale et des familles (CASF) ;

VU les articles R. 314-35 et R. 314-'108 du CASF fixant les modalites de versement des recetles de
tarification lorsqu'un tarif de reconduction provisoire n'a pas 6t6 fixe ,

VU la loi n'201 5-1776 relative a l'adaptation de la soci6t6 au vieillissement du 28 d6cembre 201 5 et
notamment son article 58 ,

VU l'ordonnance n"20O5-1477 du 1"'d6cembre2OO5 portant diverses dispositions relatives aux
proc6dures d'admission a l'aide sociale et aux 6tablissements et services sociaux et m6dico-
sociaux,

VU le decret n'2016-'1 814 du 21 decembre 2016 relatif aux principes generaux de la tarification, au
forfait global de soins, au forfait global dependance et aux tarifs journa[ers des 6tablrssements
hebergeant des personnes ag6es dependantes relevant du I et du ll de l'article L.312-1 du
CASF :

VU le decret n'2016-1815 du 21 d6cembre 2016 modifiant les dispositions financidres applicables
aux etablissements et services sociaux et medico-sociaux mentionn6s au I de l'article L.312-1
du CASF ,

VU l'arrCt6 du 27 d6cembre 2016 fixant les modeles de documents mentionn6s aux articles
R314-211, R.314-216, R.314-217, R 314-219, R.314-223, R.3',t4-224, R.314-225, R.314-232,
R.314-233, R.314-240 etR.314-242 du CASF ,

VU l'arrgt6 de Monsieur le Pr6sident du Conseil d6partemental de Haute-Marne du 23 novembre
2O2'l fixanl la valeur nette du point GIR departemental a 6,87 € ;

VU I'annexe activit6 2022 de l'6tablissement ,

VU les propositions budg6taires de Monsieur le President du Conseil departemental, transmises a
l'6tablissement par courrier en date du Ioc€cel..r\><- 2-p2\ ;

CONSIDERANT la r6ponse favorable de l'6tablissement ,

CONSIDERANT l'avis de l/adame la directrice g6n6rale adjointe du pole soladarit6s ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur general des services du Departement ,

Toute co.respondance doit otre adress€e A M. le Prdsident du conseil ddpartemental de la l-laute-Marne
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ARRETE

ARTICLE 1er - Le forfait global relatif d la d6pendance 2022, etabli sur la base de la valeur nefte du
point GIR departemental, est fix6 a 675 954,26 € (TTC) et tient compte de la convergence tarifaire
d6finie aux articles R.3'14-'173 et suivants du CASF

ARTICLE 2 - Les tarifs dependance des prestations applicables, d compter du 1* )anvter 2022, aux
personnes admises en h6bergement permanent et en h6bergement temporaire a I'EHPAO "La
Maison de l'Osier Pourpre" a CHAUMONT, au titre des lois d'aide et de securite sociale et d titre
payant, sont fix6s comme suit :

Tarifs d6pendance (TTC)
- Groupes 1 et 2 : 19,40 €
- Groupes 3 et 4 : 12,31 €
-Groupes5et6 . 5,22€

Part dependance du prix de journ6e des r6sidents de moins de 60 ans (TTC) : 15,69 €
(la paft h,beeene ehnt deteninee par lebblissenent)

ARTICLE 3 - Les tarifs plafonds de I'h6bergement opposables d l'aide sociale d6partementale, a
compter du '1" janviet 2022, sont fixes comme suit :

Prix hebergement journalier des r6sident de plus de 60 ans (TTC) :

Prix h6bergement journalier des residents de moins de 60 ans(TTC) .

61,88 €
77 ,57 C

ARTICLE 4 - Le forfait relatif a la dependance 2022 ar la charge du Departement est fixe a
385 241 ,64 € (TTC). ll sera vers6 par douzidmes mensuels.

ARTICLE 5 - Les recours diriges contre le present arrCte doivent Ctre portes devanl le tribunal
interr6gional de la tarification sanitaire et sociale de Nancy, 4 rue B6nit - Case Officielle 11 -
54035 NANCY Cedex, dans le d6lai d'un mois a compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles il sera notifi6, a compter de sa notification

ARTICLE 6 - En application de l'article R.314-36 du CASF, les tarifs et forfaits fixes aux articles 2, 3 et
4 du pr6sent arret6 seront publies au recueil des actes administratifs du D6partement.

ARTICLE 7 - Monsieur le directeur gen6ral des services du Departement et la personne ayant qualitd
pour represenler l'6tablissement sont charg6s, chacun en ce qui le concerne, de l'ex6cution du
present arrete.

Le Pr6sident du
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Tarification 2022

EHPAD==La maison de:=orme dor6il a SAINT‐ D:Z:ER

FINESS : 520003286

LE pnEsrDENT DU coNSErr- oEpARTEMENTAL DE LA HAUTE-MARNE

VU le code de la sant6 publique (CSP) ;

VU le code de l'action sociale et des familles (CASF) ;

VU les articles R. 314-35 et R. 314-108 du CASF fixant les modalit6s de versement des recettes de
tarification lorsqu'un tarif de reconduction provisoire n'a pas et6 fixe ;

VU la loi n'201 5-1776 relative d l'adaptation de la soci6t6 au vieillissement du 28 d6cembre 2015 et
notamment son article 58 ;

VU l'ordonnance n"2005-1477 du 1"'d6cembre2005 portant diverses dispositions relatives aux
proc6dures d'admission d l'aide sociale et aux 6tablissements et services sociaux et m6dico-
sociaux ;

VU le d6cret n"2016-1814 du 21 d6cembre 2016 relatif aux principes g6n6raux de la tarification, au
forfait global de soins, au forfait global d6pendance et aux tarifs journaliers des 6tablissements
h6bergeant des personnes 6g6es d6pendantes relevant du let du ll de l'article L.312-1 du
CASF;

VU le d6cret n'2016-1815 du 21 d6cembre2016 modifiant les dispositions financidres applicables
aux 6tablissements et services sociaux et m6dico-sociaux mentionn6s au I de l'article L.312-1
du CASF;

VU I'arrete du 27 d6cembre 2016 fixant les moddles de documents mentionn6s aux articles
R314-211, R.314-216, R.314-217, R.314-219, R.314-223, R.314-224, R.314-225, R.314-232,
R.314-233, R.314-240 etR314-242 du CASF ;

VU l'arr6t6 de Monsieur le Pr6sident du Conseil d6partemental de Haute-Marne du 23 novembre
2021 fixant la valeur nette du point GIR d6partemental d 6,87 € ;

VU l'annexe activit6 2022 de l'6tablissement ;

VU les propositions budg6taires de Monsieur le President du Conseil d6partemental, transmises d
l'6tablissement par courrier en date du 'i t-cUr-<.n\"r,e 2.r2t ;

CONSIDERANT la r6ponse favorable de l'6tablissement ;

CONSIDERANT l'avis de Madame la directrice 96n6rale adjointe du pole solidarit6s ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur g6n6ral des services du D6partement ;

Toute correspondance c,oit Ctre adress€e a M. le President du conseal ctdpartemental cle la Haute-Marne
H6tel du Ddpartement - 1 rue du Commandant Hugueny - CS 62127 - 52905 CHAUMONT Cedex 9
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ARRCTE

ARTICLE 'ler - Le forfait global relatif i la d6pendance 2022,6tab| sur la base de la valeur nette du
point GIR d6partemental, est fix6 a 5O4 823,48 € (TTC) et tient compte de la convergence tarifaire
d6finie aux articles R.314-173 et suivants du CASF

ARTICLE 2 - Les tarifs dependance des prestations applicables, a compter du 1"'janvier 2022, aux
personnes admises en h6bergement permanent et en h6bergement temporaire a I'EHPAD "La
Maison de I'Orme Dor6" i SAINT-OIZIER, au titre des lois d'aide et de s6curite sociale et a titre
payant, sont fixes comme suil :

Tarifs dependance (TTC)
- Groupes 1 et 2 : 19,76 €
- Groupes 3 el 4 . 12,54 €
- Groupes 5 et 6 : 5,32 €

Part d6pendance du prix de journ6e des r6sidents de moins de 60 ans (TTC) : 16,56 €
(la patt hdbeqene ebnt debrminee par l'etablissenent)

ARTICLE 3 - Les tarifs plafonds de l'hebergement opposables a l'aide sociale d6partementale, a
compter du 1" janvie( 2022, sont fix6s comme suit l

Prix h6bergement journalier des r6sident de plus de 60 ans (TTC) :

Prix h6bergement journalier des residents de moins de 60 ans(TTC) :

61,88 €
78,44 €

ARTICLE 4 - Le forfait relatif a la d6pendance 2022 it la charge du Departement est fixe a
235 525,92 € (TTC). ll sera verse par douziemes mensuels.

ARTICLE 5 - Les recours diriges contre le present arrCt6 doivent Ctre port6s devant le tribunal
interregional de la tarification sanitaire et sociale de Nancy, 4 rue Benit - Case Officielle '11 -
54035 NANCY Cedex, dans le d6lai d'un mois a compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles il sera notifie, a compter de sa notification.

ARTICLE 6 - En application de l'article R.314-36 du CASF, les tarifs et forfaits fix6s aux a(icles 2, 3 et
4 du pr6sent arrCt6 seronl publi6s au recueil des actes administratifs du D6partement.

ARTICLE 7 - Monsieur le directeur g6n6ral des services du D6partement et la personne ayant qualit6
pour repr6senter l'etablissement sont charg6s, chacun en ce qui le concerne, de I'execution du
pr6sent arr6t6.

Le Pr`sident du nseil d6partemental,
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Dossier suivi par Thomas l"lichelot
Tél : 03 25 32 87 1O

Tarification 2021-3
Régularisation des avances versées par l'aide sociale départementale aux

établissements du secteur enfance de la
Fédération des associations pour adultes et jeunes handicapés (APAJH)

pour la période 2016 - 2019.

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL OE LA HAUTE-MARNE

VU

VU

VU

VU

VU

le code de la santé publique (CSP) ,

le code de l'action socrale et des familles (CASF) ,

l'ordonnance n" 2005-1477 du 1"décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
procédures d'admissron à l'aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ,

VU l'ordonnance n" 2005-1088 du 1e'septembre 2005 relative à la composition et aux compétences de la
cour natronale et des tribunaux intenégionaux de la tarification sanitaire et sociale ,

VU le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (CPOM) 2016 - 2020 signé le 11 décembre 2015 entre
le Conseil départemental et la Fédération des associations pour adultes et jeunes handicapés
(APAJH);

VU l'avenant n'1 au contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 2016 - 2020 relatif à l'évolution de l'offre
de service de la Maisons d'Enfants à Caractère Social (MECS) de Wassy ,

les montants décarssés par le Conseil départemental sur la période 2016 - 2019 ,

le détail de l'activité nominative communiqué par la Fédération des associations pour adulles et
jeunes handicapés (APAJH) pour leurs établissements du secteur enfance sur la période
2016 - 2019 ,

les éléments nomrnatifs vérifiés par le Service Enfance Jeunesse et le Service Administratif et
Financier du Pôle des solidarités au regard des droits des bénéficiaares sur la période 2016 - 2019 ,

la proposition de dotation complémentaire de Monsieur le Président du Conseil départemental
transmrse à l'établissement en date du 9-o J"'^. -t--q ?.â4 ,

VU

VU

CONSIDERANT que les avances versées à l'établissement par l'aide sociale départementale font l'objet,
selon l'activité constatée, d'une récupération ou d'une compensation conformément à l'article 22 du
CPOM ,

CONSIDERANT que les avances versées à l'établissement par l'aide sociale départementale dans le cadre
de l'exercice 2O2O fercnl l'objet d'une régularisation au cours de I'exercice 2022 au regard de la
créance enfance 2020 non arrêtée à ce jour avec I'APAJH ,

CONSIDÉRANT l'avis de Madame la directrice générale adjointe du pôle solidarités ,

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur général des services du Département de la Haute-Marne ,

Toùte correspondance doit être adressée à M. le Président du conserl déPartementàl de la Haute-Marne
Hôtet du ôépartement - 1 rue du commandant Hugueny - cs 62127 - 52905 CHAUMONT Cedex 9
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ARRÊTE

ARTICLE 1"' - Com pte tenu de l'activité réelle des usagers haut-marnais hébergés ou accompagnés dans
les établissements du secteur enfance, le prix de journée globalisé conduit à la récupération d'aide
sociale de 149 145,26 € au titre de l'exercice 2016 pouvant se décomposer comme suit :

MECS de Langres
MECS de Wassy

. l\4ECS de Langres

. l\,4ECS de Wassy

l\,4ECS de Langres
[,4ECS de Wassy

MECS de Langres
MECS de Wassy

. MECS de Langres

. MECS de Wassy

57 601,01 € (compensation)
-206 746,27 € (récupération)

300 960,47 € (compensation)
-171 846,39 € (récupération)

265 069,21 € (compensation)
236 051 ,27 € (compensation)

247 233,21 € (compensation)
171 571,18 €. (compensation)

870 863,90 € (compensation)
2S 029,79 € (compensation)

ARTICLE 2 - Compte tenu de l'activité réelle des usagers haulmarnais hébergés ou accompagnés dans les
établissements du secteur enfance, le prix de journée globalisé conduit âu versement d'une
compensation complémentaire d'aide sociale de 129 114,08 € au titre de l'exercice 2017 pouvant se
décomposer comme suit :

ARTICLE 3 - Compte tenu de l'activité réelle des usagers haut-marnais hébergés ou accompagnés dans les
établissements du secteur enfance, le prix de journée globalisé conduit au versement d'une
compensation complémentâire d'âide sociale de 501 120,48 € au titre de l'exercice 2018 pouvant se
décomposer comme suit :

ARTICLE 4 - Compte tenu de l'activité réelle des usagers hâut-marnais hébergés ou accompagnés dans les
établissements du secteur enfance, le prix de journée globalisé conduit au versement d'une
compensation complémentaire d'aide sociale de 418 804,39 € au titre de l'exercice 2019 pouvant se
décomposer comme suit :

ARTICLE 5 - Compte tenu de l'activité réelle des usagers haut-marnais hébergés ou accompagnés dans les
établissements du secteur enfance, le prix de journée globalisé conduit au versement d'une
compensation complémentaire d'aide sociale de 899 893,69 € pour la période 2016 - 2019 pouvant
se décomposer comme surt :

ARTICLE 7 - Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy, cour administrative d'appel de Nancy, 6 rue du
Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 - 54035 Nancy Cedex, dans le délai d'un mois à compter de sa
publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.

ARTICLE I - En application de l'article R.3'14-36 du code de l'action sociale et des familles, la dotation fixée
à l'article 5 du présent arrêté sera publiée au recueil des actes administratifs du Département.

ARTICLE 9 - Monsieur le directeur général des services et l\,4onsieur le directeur territorial Grand-Est de la
Fédération des APAJH sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrêté.

Le Président du Conseil départemental,

N icolas Lacroix

Toute correspondance doit être àdressée à t4. le Présldent d! conseil dépa.temental de la Haute-t'lame
Hôtel du Département - 1 rue clu Commandant Hugueny - CS 62127 - 52905 CIiAUMONT Cedex 9

www. ha ute- ma rne. f r
")

ARTICLE 6 - Le montant indiqué à l'article 5 sera versé par le Conseil départemental à la Fédération des
associations pour adultes et jeunes handicapés (APAJH) sous forme de dotation globale complémentaire.
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Atêlé 2021 relatif à la composition de la commission d'information et de sélection d'appel à projet
médico-social

LE PRÉSIDENT DU coNsEIL DÉPARTEMENTAL DE LA HAUTE-i,ARNE
Vl.J le code de l'action sociale et des tamilles (CASF) et notamment ses articles L 312-1 7', L 313-3 a) et R.313-1,
CONSIDERANI, Ia nécessité d'instituer une commission d'information et de sélection d'appel à projet médico-
social,

VU I'avis de Mâdame la directrice générale adjointe du Pôle des Solidarités,
SUR proposition des associations et organismes concernés,
SUR proposition de Monsieur le Directeur général des services,

ARRÊTE

8M!E!C!: La commission d'information et de sélection d'appel à projet médico-social est présidée par le
Président du Conseil départemental ou son reprêsentant, la Première Vice-Présidente déléguée au Pôle des
Solidarités ayant voix délitÉrative.

Le mandat des membres de la commission ayant voix délibérative et des membres repésentants des unions,
fédérations ou groupements représentatib des ærsonnes morales gestionnâires des établissements et services
sociaux et m#ico-sociaux ayant voix consultative est de 3 ans et est renouvelable.

Les autres membres ayânt voix déliÉrative sont dêignés pour chaque appel à projet.

ARTICLE 2 : Les membres de la commission sont :

Membres âtant voix délibérative :

- Madame Dominique VIARD et Madame Astrid Di Tultio sa suppléante,- Madame Anne LEDUC et Madame Véroniquo MICHEL sa supptéante,- Madame Marie-Claude LAVOCAT et Madame Sylviane DENTS sa suppléante,

Membr€s alant voix consullatiye :

Deux représentants des unions, fédérations ou groupements représentatifs des personnes moraresgestionnaires des établissements et services sociâux et médico_sociaux :

. Un représentant de I'Association Départementale des pupilles de |,Enseignement public deHaute-Mame: titulaire et suppléant,. Un repésentant de l,Union Nationale lnterfédérale des CEuvres et Organismes privés nonlucratib Sanitaires et Sociaux Grand Est : titulaire et suppléant

Deux personnalités qualifiées en raison de leurs compétences dans le domaine de l,appel à projetcorrespondant:

. Le directeur territorial de l,Agence Rfuionale de Santé, titulaire. La directdce adjointe de la Maison Départementale des personnes Handicapées, titulaire

Toutê corresponda nce doit êt.e adressée à M. le président d! conseil départêmêntal de la Ha ute-Môrnertement - 1 rue du Commandant Hugueny - cs 62r27 - 52905 CI{AUMONT
e- ma rne. fr
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Le directeur de la Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la
Protection des Populations, suppléant
Le directeur du Grouæment de Coopération Sociale et Médico-Sociale des EHPAD des
Trois Forêtrs, suppléant

Un représentrnt d'usagers spécialement concerné par l'appel à projet

Deux personnels des services techniques, comptables ou financiers de l'autorité compétente pour
délivrêr l'autorisâtion :

. Monsieur Jean-François PONS, directeur général des services, titulaire

. Madame Caroline CHAUVIN, directrice générale adjointe du Pôle des Solidarités, titulaire

. Madame Séverine FRERE, directrice adjointe de la direction des flnanæs et du secrétariat
général, suppléante. Madame Jeannine DREYER, directrice générale adjointe du Pôle Aménagement,
suPpléante

SMtFjL: Le présent arrêté peut faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Châlons-en-
Châmpagne dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ABIIgta! r Monsieur le Directeur général des services est chargé de I'exécution du présent anêté.

8L!9tEl , Le présent arrêté sera notiflé aux intéressés

AB]!§E_Z_: Le présent arrêté sera publié au recueil des âcles administratifs du Conseil départemental de la
Haute-Mame.

Le Pésidenl du eil départêmental
delaH

Nicolas LACROIX

Notifié le

Affiché le

Monsieur Michel PROST, vice-président seclion personnes âgées du Conseil
Départemental de la Citoyenneté et de I'Autonomie, titulaire
Monsieur Didier JANNAUD, vice-président section personnes handicapées du Conseil
Départemental de la Citoyenneté et de l'Autonomie, suppléant
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Chaumont, le

Artêté 2021 relatif à la désignation d'instructeuÉ dans le cadre de l'appel à projêt de création d,une
plateforme multimodale d'accompagnement et d'hébergement des personnes en situation de

handicap sur le territoire du Département de la Haute-Marne

LE PRÉSID E NT DU coNSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA HAUTE.MARNE

VU le code de l'aciion sociâle et des familles (CASF) et notammenl ses articles R. 313-5 et R.3'13-5-'1,

CONSIDERANT, la nécessité de dêsigner âu sein de la direction générale adjointe du Pôle des Solidarités un ou
plusieurs instructeurs dans Ie cadre de l'appel à projet de création d'une plateforme multimodale
d'âccompagnement et d'hébergement des personnes en situation de handicap sur le territoire du Départemenl de
la Haule-Marne dont les fonctions seronl de s'assurer de la régularité administrâtive des candidatures, du
câractère complet des projets et de l'adéquation avec les besoins décrits par le cahier des charges. lls devront
égalemenl établir un compte rendu d'instruclion motivé sur chacun des projets,

VU l'avis de Madame la directrice générale adjointe du Pôle des Solidarités,

SUR proposition de Monsieur le Direcleur général des services,

ARRETE

ARTICLE ler: Les instructeurs désignés dans le cadre de I'appel à pro.iet de création d,une plateforme
multimodâle d'accompagnement et d'hébergement des personnes en situation de handicap sur le tenitoire du
Département de la Haute-Marne sont les suivanls ;

Àiladame virginie DoYoN, Direclrice de l'autonomie et de la Maison Départementale des personnes
HandicaÉes,
Madame Delphine CHANUSSOT, Cheffe du service administratif et financier du Pôle des Solidarités,
Monsieur Thomas MlcHELor, chef de l'unité « conlractualisation ESMS » et chef de service adjoinl à
la cheffe du service administratif et Iinancier du Pôle des Solidarités.

ARTICLE 2: Le présent anêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Châlons-en-
Champagne dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 3 : Monsieur le Direcleur général des services est chargé de l'exécution du présent anêté

ARTICLE 4 : Le présent affêté sera notifié aux intéressés.

ARTICLE 5: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratit du Conseil départemental de la
Haule-Mârne.

Le Président du ldépartemental
de la -Mame,

Nicol
Notifié le

Afriché le

Toute correspondance doit être adressée à M. re président du consear dépârtementar de :a Haute-MarneHôtel du Département - 1 ruê au commanoant rugu-e"iïCï àlliz _ 52905 CHAUM6NT cedex 9www.haute-m arne.frti
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Service administratif et Financier
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Fixation du Forfait global re!atifさ la d`pendance 2022
EHPAD"Saint‐ Augustin"ら LONGEAU‐ PERCEY

FINESS: 520781733

LE pRESTDENT DU coNsErL oEplnren errAL DE LA HAUTE.MARNE

VU le code de la sant6 publique (CSP) ,

VU le code de l'action sociale et des familles (CASF) ,

VU les articles R 314-35etR 314-108 du CASF fixant les modalrt6s de versement des recettes de tanfication
lorsqu'un tarif de reconduction provisorre n'a pas 6te fixe ,

VU la loi n'2015-1776 relatrve a l'adaptation de la soci6t6 au vierllssement du 28 docembre 2015 et
notamment son artrcle 58 ,

VU l'ordonnance n'2005-1477 du 16'd6c€mbre 2005 portant diverses dispositjons relatives aux procedures
d'admission a l'aide sociale et aux 6tablissements et services sociaux el m6dico-sociaux

VU le d6cret n'2016-1814 du 21 ddcembre 2016 relatrf aux prinqpes generaux de la taflfication au forfait
global de soins, au forfait global d6pendance et aux tarifs Journaliers des etablissements h6bergeant des
personnes ag6es dependantes relevant du I et du ll de l'article L 312-'1 du CASF ,

VU le d6cret n'20161815 du 21 d6cembre 2016 modifiant les dispositons financrdres applicables aux
6tablissements et services sociaux et m6dico-sociaux mentronn6s au I de l'article L.312-'1 du CASF

VU I'affCte du 27 d€@mbre 2016 fixant les moddles de documents mentionn6s aux artrcles R 314-211, R.314-
216, R314-217, R314-219, R 314-223, R314-224, R314-225, R 314-232, R314,233, R 314-240 et
R 314,242 du CASF :

VU l'arrCte de Monsieur le Pr6sident du Conseil d6partemental de Haute-Marne du 23 novembre 2021 frxanl
la valeur nette du point GIR d6partemental a 6,87 € ,

VU l'annexe activite 2022 de l'6tablssement

VU les propositions budgetarres de Monsieur le Presrdent du Conseil departemental, transmEes e
l'6tablrssement par cou;ner en date du Zt&ul.n5.- 2o21

CONSIDERANT la reponse favorable de l'6tablissement,

CONSIDERANT l'avis de Madame la directnce g6n6rale adlornte du pOle solidarit6s ,

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur gen6ral des servrces du Departement ,

Toute co「 respondance doit etre adress`eaM.:e pr6sident du cortseil d`parternental de laド aute― Marne
HOtel du D`partement‐ l rue du commandant Hugueny‐ CS 62127‐ 52905 CHAuMONT Cedex 9
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ARRETE

ARTICLE 1er - Le forfait global relatif e la ddpendance 2022, 
'tabli 

sur la base de la valeur nette du
point GIR d6partemental, est fix6 a 436 073,30 € et tient compte de la convergence tarifaire d6finie
aux articles R 314-173 et suivants du CASF

ARTICLE 2 - Les tarifs d6pendance des prestations applicables, d compter du lerjanvier 2022, aux
personnes admises en h6bergement permanent et en h6bergement temporaire i I'EHPAO "Saint-
Augustin" de LONGEAU-PERCEY, au titre des lois d'aide et de s6curit6 sociale et a titre payant,
sont fix6s comme suit :

Tarifs d6pendance :

- Groupes 1 et 2 :

- Groupes 3 et 4 .

- Groupes 5 et 6 :

ARTICLE 3 - Les tarifs d6pendance des prestations applicables, a compter du 1e'janvier 2022, aux
personnes admises a l'accueil de jour de I'EHPAD "Saint-Augustin" de LONGEAU-PERCEY, au
titre des lois d'aide et de sdcurit6 sociale et a titre payant, sont fixes comme surt l

Tarifs dependance :

- Groupes 1 et 2 :

- Groupes 3 et 4 :

- Groupes 5 et 6 :

ARTICLE 4 - Les tarifs applicables aux personnes de moins de 60 ans, a compter du 1et janviet 2022,
au titre des lois d'aide et de securite sociale et a titre payant, sont fix6s comme surt

Prix h6bergement journalier :

Prix de I'accueil de jour

ARTICLE 5 - Les tarifs h6bergement applicables aux personnes de plus de 60 ans admises a
l'EHPAD "Saint-Augustin" de LONGEAU-PERcEY restent inchanges

Prix h6bergement journalier 63,09 €
Prix de l'accueil de jour : 31,55 €

ARTICLE 6 - Le forfait relatif a la d6pendance 2022 d la charge du Departement est fixe a
280 643,40 €. ll sera vers6 par douzidmes mensuels

ARTICLE 7 - Les recours dirig6s contre le present arrCtd doivent Ctre portes devant le tribunal
interregional de la tarification sanitaire et sociale de Nancy, 4 rue B6nit - Case Officielle 1'1 -
54035 NANCY Cedex, dans le d6lai d'un mois a compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles il sera notifie, a compter de sa notification.

ARTICLE 8 - En application de l'article R.314-36 du CASF, les tarifs et forfaits fix6s aux articles 2, 3, 4
et 6 du pr6sent arrCte seront publies au recueil des actes administratifs du D6partement.

ARTICLE 9 - Monsieur le directeur general des services du Departement et la personne ayant qualit6
pour representer l'etablissement sont charg6s, chacun en ce qui le concerne, de I'ex6cution du
pr6sent arret6.

Le Pr6sident du

1 8,18 €
11,54 €
4,89 €

9,09 €
5,77 €
2,44 C

79,34 €
39,67 €

Nicolas
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